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Sécurité, Armée…
(BUR_1) Reuters – 13/6
Unidentified attackers detonated hand grenades in different areas of Burundi's capital Bujumbura, wounding seven people, police said on Sunday, at the start of campaigning for a presidential poll later this month.

The attacks happened late on Saturday and mainly targeted hotels and pubs. "It is too early to confirm if the attacks are linked or not to politics," police spokesman Pierre Channel Ntarabaganyi told reporters. He said police were investigating reports that the attackers were using motorcycles.

(BUR_2) Xinhua – 13/6
Quatre maisons abritant les permanences du CNDD-FDD, parti au pouvoir au Burundi, ont été brûlées dans la nuit de vendredi à samedi à Rumonge, dans la province de Bururi. Quinze drapeaux de ce parti ont aussi été déchirés. Cela c'est déroulé dans les localités de Nyakara, Kizuka, Mugomere et à la 9è me avenue de la ville de Rumonge.

Les auteurs de ces actes ne sont pas encore connus, mais les responsables du CNDD-FDD à Rumonge le mettent sur le dos des opposants politiques. Ndikumana Gérard, président du CNDD-FDD à Rumonge, accuse les partis UPD-ZIGAMIBANGA et FNL d'être derrière ces actes. Ce que nient les responsables de ces deux partis à Rumonge.

Le président du parti FNL dans la province de Bururi a prétendu, après ses propres investigations, que ces actes peuvent avoir été commis par les responsables du parti au pouvoir comme alibi pour arrêter les responsables de son parti, et partant, désorganiser le parti. "Le contentieux qui existe entre mon parti et le parti au pouvoir ne trouveront pas de réponse à travers de tels actes que nous condamnons", ajoute Ntakiyiruta.

L'incident s'est produit au premier jour de la campagne pour l'élection présidentielle du 28 juin prochain. Le président sortant et candidat à sa propre succession Pierre Nkurunziza a préféré l'entamer dans sa commune natale de Mwumba en province de Ngozi au nord du pays.

(BUR_3) APA – Burundi – 16/6
Le représentant du Secrétaire Général des Nations Unies au Burundi, Charles Pétrie, s’est dit préoccupé par l’insécurité qui prévaut ces derniers jours au Burundi où les attaques à la grenade ne cessent de faire des victimes dans la capitale Bujumbura et à l’intérieur du pays.

Dans une déclaration faite ce mardi à la presse, Charles Petrie a indiqué que seuls les Burundais sont responsables de cette situation qui ne peut trouver solution que grâce au dialogue.

La détérioration de la situation sécuritaire au Burundi notée depuis samedi nuit , a coïncidé avec le lancement de la campagne de l’unique candidat en lice pour les élections présidentielles, le président sortant Pierre Nkurunziza.

Au quatrième jour de campagne du président Nkurunziza, les partis contestataires des élections dont la tenue des meetings a été interdite par le pouvoir en place, ont organisé un rassemblement politique ce mardi après - midi à la mairie de Bujumbura dans la commune urbaine de Buyenzi pour expliquer à leurs membres les raisons du retrait de leurs candidatures à la présidentielle. Les policiers déployés à cet endroit pour empêcher cette rencontre sont arrivés trop tard au moment où le meeting tirait à sa fin. Aucun incident n’a été signalé.

Au même moment des militants des Forces Nationales de Libération (FNL), un des partis contestataires des élections du 24 mai dernier, venus des différents coins de la capitale et de la province de Bujumbura voisine, avaient entouré le domicile du président de ce parti pour empêcher que ce dernier soit arrêté par la police. Selon ces militants, des rumeurs d’arrestation de leur leader circulent des derniers jours. L’élément déclencheur de ce rassemblement serait la présence dans les environs du domicile de leur leader, d’un agent des services de renseignements armés.

L’alerte a été ainsi donnée aux militants qui sont venus résister. Ils ont finalement été dispersés par des tirs en l’air des policiers. Le procureur Général de la République Elysée Ndaye dément la présence d’un mandat d’arrêt du Leader du FNL, Agathon Rwasa.
(BUR_4) RFI – 17/6
La police burundaise a chargé le mercredi 16 juin 2010, quelque 200 militants des ex-rebelles des FNL venus des collines qui surplombent la ville de Bujumbura pour protéger leur chef Agathon Rwasa, suite à des rumeurs sur son éventuelle arrestation. Le bilan de ces violents affrontements est lourd. Depuis les élections communales du 24 mai dénoncées par l’opposition, la tension ne cesse de monter dans le pays.

Les partisans d’Agathon Rwasa n’ont pas voulu se laisser faire. Les forces de l'ordre ont immédiatement répliqué en employant les grands moyens : gaz lacrymogènes, tirs à balles réelles selon de nombreux témoins. Le président de l’Association pour la protection des personnes détenues et des droits humains, présent sur place, parle d’un usage excessif de la force. Pierre Claver Mbonimpa assure que la police burundaise aurait même utilisé des lance-roquettes. Bilan : une quinzaine de blessés graves et quarante autre militants des FNL (Forces nationales de libération) arrêtés.

Le porte-parole de la police, le major Pierre Chanel Ntarabaganyi, a réagi en dénonçant ce qu’il a qualifié de « fausse déclaration ». « La police n’a pas tiré, n’a pas utilisé de roquettes », assure l’officier de police qui a reconnu néanmoins l’interpellation de trente-deux personnes dont sept femmes. Quant aux blessés, il assure qu’il n’y en a eu qu’un seul, relâché par la suite pour aller se faire soigner.

Au soir du 16 juin, la tension était palpable dans la capitale burundaise. Le leader du FNL et ses proches ne répondaient pas au téléphone, alors que des dizaines de policiers bloquaient l’accès à sa résidence dans le quartier chic de Kiriri.
Vie politique…
(BUR_5) Xinhua – 15/6
Rwasa Agathon, le président du parti Forces Nationales de Libération du Burundi a annoncé lundi au cours d'une conférence de presse que les conseillers de son parti élus lors des élections communales du 24 mai dernier ne vont pas siéger dans les conseils communaux où le parti a pu avoir des sièges.

Il a indiqué que le pouvoir et la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) ont fait le hold up sur le verdict de ces élections, expliquant que "nous préférons les laisser dans leur logique de hold up et nous jugeons quasiment inutile de participer à ces conseils". Il est le premier parmi les leaders de l'opposition à donner une position claire sur le retrait ou non de leurs élus des conseils communaux.

Le commissaire chargé de l'Information à la CENI estime quant à lui que quand un parti refuse de siéger, la CENI va siéger et statuer sur son cas. "Nous avons essayé de connaître le nombre exact de sièges auxquels ce parti renonce mais le porte-parole de ce parti Jean Bosco Havyarimana n'a pas pu nous le dire".

Dans la province de Bujumbura qui est frontalière de la mairie de Bujumbura et où le parti a gagné plus de voix que le parti au pouvoir, le parti FNL a pu remporter 85 sur les 165 sièges.

(BUR_6) Xinhua – 17/7
L'Envoyé spécial de l'Union Européenne dans la Région des Grands Lacs Roland Van De Geer a déploré mardi à Bujumbura le fait qu'il n'y ait qu'un seul candidat à l'élection présidentielle prévue pour le 28 juin prochain au Burundi.

« C'est dommage qu'un seul candidat fasse seul la campagne dans un pays à plusieurs partis. Des erreurs ont été enregistrées lors des dernières élections communales, mais la sagesse aurait dû recommander que toutes les parties s'asseyent ensemble pour dialoguer et trouver des issues favorables à la paix. », s'est ainsi exprimé le diplomate de l'Union Européenne.

Il a également fait savoir que même les partis qui ont retiré leurs candidatures de la présidentielle ont droit de faire leur campagne pour exprimer leurs opinions. « Notre conseil, et nous l’avons communiqué à la CENI, est que ces partis puissent faire la campagne. », a dit l'ambassadeur Roland Van De Geer au cours de cette conférence de presse.

OUGANDA
Vie politique…
(OUG_1) Reuters – 15/6
The head of Uganda's election commission said on Tuesday he will not resign despite local and international pressure for him to quit in the run-up to elections in the East African nation next year.

"I am never a quitter and I won't quit, if they don't like my face, sorry, that's God's work, I can't change it," Badru Kiggundu, chairman of the election commission, told Reuters. "This is not a responsibility I chose but an assignment from the appointing authority, I can't stand there and say I am walking from away, I can't walk away from responsibility. You have to be firm in whatever you do."

Police in the capital Kampala have broken up several protests against the election body over the last two months and an increasing lack of security has spurred a heavy and permanent deployment of armed personnel around the body's premises.

"Whoever wants to demonstrate and has time to do so can go to the streets and carry out their activity, it's their right but it won't bother me because I am appointed constitutionally," he said.

Kiggundu challenged his opponents to take him to court if they thought they have a strong case against him.

Supreme Court judges in 2006 accused the election body of failing to adhere to the electoral law while conducting that year's presidential election, which pitted the incumbent, Museveni, against his rival, Kizza Besigye.

"Those people saying I favour the president - did anyone catch Kiggundu stuffing ballot boxes?" he asked.

Museveni was initially credited with returning stability and economic vitality to Uganda after years of brutal dictatorship and civil wars in the 1970s and early 1980s. Firms like Tullow Oil have invested hundreds of millions of dollars in the country's western Lake Albert oil blocks.

However, several Western donors and international civil society organisations now accuse him of suppressing the opposition and free speech, strengthening his grip on power and failing to rein in rampant corruption.

(OUG_2) Reuters – 17/6
Human rights activists and opposition figures on Thursday accused the Ugandan government of deploying a militia to intimidate protesters and disperse demonstrations ahead of next year's presidential election.

Uganda's government has denied links with the militia but tensions are mounting ahead of the election, due early next year, as President Yoweri Museveni's government faces accusations it has become increasingly intolerant of dissent.

Activists say a mysterious militia, dubbed the Kiboko Squad, was first deployed by authorities in 2007 but has returned as the election approaches. Its members were accused of flogging people at a rally against the Electoral Commission on June 9. "(The militia signals) the regime's growing sense of impunity," said Livingstone Ssewanyana, director of the Foundation for Human Rights Initiative, a Ugandan group.

The government denies training or deploying any militia, but opposition figures are defiant. "We're absolutely sure these people are deployed by police," said Ibrahim Semujju Ibrahim Nganda, spokesman for Inter-Party Cooperation, a coalition of major opposition parties. "But since (the government) has disowned them, the onus is on us to strike back and next time we hold a rally we'll come with clubs, too," he said.

While the government does not deny the existence of a violent group of people breaking up demonstrations, it said they had no link to the authorities. "Nobody deploys those people and certainly not the government because that's not our method of work. We don't use militias," Kabakumba Matsiko, minister for information and national guidance, told Reuters late on Wednesday. "However, some individuals get fed up with chaos that these opposition people are sowing in the city and they have decided to defend themselves," she said.

Bruce Kyerere, Uganda Law Society president, said they were planning to sue the state if it failed to investigate the militia's activities and prosecute its members.

Analysts fear the simmering violence is a sign of worse things to come in the months before the poll.

Economie, Finances…
(OUG_3) Reuters – 19/6
Uganda on Saturday rejected Heritage Oil's proposal to seek arbitration in London as well as an offer by the firm to deposit $108 million and settle a tax dispute blocking the sale of oil assets.

Uganda and Heritage are in dispute over whether the British oil explorer is liable for tax on the sale to Tullow Oil of its stake in two oil blocks on the shores of Uganda's western Lake Albert.

The row is holding up a $10 billion oil project, which would see Tullow bring in oil majors China's CNOOC and France's Total to produce oil in a country that struck oil in 2006 and has an estimated 2 billion barrels of reserves.

"We work according to Ugandan laws and as far as we're concerned Heritage is supposed to pay 30 percent (capital gains) tax (on the sale)," Hilary Onek, Uganda's energy minister, told Reuters in a telephone interview on Saturday. "They could even deposit $200 million and we'll still not take it because what we want is full payment, period."

